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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
   via le lien suivant : https://parlwal.be/3vGyzkP.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via le lien suivant :  
   https://parlwal.be/38rkYVQ.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie : https://parlwal.be/3MO9BWs.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal a examiné le projet de décret modifiant
le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement (Doc. 867 (2021-2022) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à permettre la suspension
pendant un an de l’obligation figurant à l’article 10,
§3, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’envi-
ronnement, pour les exploitants impactés par les inon-
dations de juillet 2021.

Le texte ne s’applique qu’aux seuls établissements
dont le siège d’exploitation se situe sur le territoire des
209 communes wallonnes listées par l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 28 juillet 2021 reconnaissant
comme calamité naturelle publique les inondations sur-

venues du 14 juillet au 16 juillet 2021 et délimitant son
étendue géographique telle qu’étendue par l’arrêté du
Gouvernement wallon du 26 août 2021 étendant la
zone géographique de la calamité naturelle publique re-
lative aux inondations survenues du 14 au 16 juillet
2021.

Par 8 voix et 1 abstention, votre Commission recom-
mande l’adoption de ce projet de décret par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 15 mars 2022, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant le décret du 11
mars 1999 relatif au permis d’environnement (Doc.
867 (2021-2022) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’environnement,
de la nature et du bien-être animal le 20 avril 2022.

La Commission s’est réunie le 3 mai 2022.

Ont participé aux travaux : Mme Ahallouch (Art.
47.4), MM. Clersy, Dupont, Janssen (Président), Mme
Kelleter, MM. Maroy (Rapporteur), Matagne, Tzaneta-
tos, Witsel.

Ont assisté aux travaux : M. Desquesnes, Mme Gof-
finet.
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. EXPOSÉ DE MME TELLIER, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ

ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Mme la Ministre indique que le projet de décret à
l’examen vise à octroyer aux entreprises victimes des
inondations de juillet 2021, en cas de destruction par-
tielle ou totale de l’établissement, un délai d’un an
pour déposer leur demande d'un nouveau permis d’en-
vironnement. Elle ajoute que les exploitants devront in-

troduire la demande dans les trente jours suivant le 15
juillet 2022 mais que les titulaires de permis sont libres
de l’introduire avant cette date.

L’oratrice précise enfin que l’ensemble des com-
munes victimes des inondations de juillet 2021 sont
couvertes par le texte à l’examen.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Ahallouch relève que les exploitants basés
dans les communes touchées par les inondations de
juillet 2021 doivent faire face à de nombreuses diffi-
cultés et que le projet de décret à l’examen tient
compte de cette situation en ajustant les procédures en
vigueur.  

Se référant à l’avis rendu par le Conseil d’État, elle
souhaite savoir s’il a été vérifié que le siège d’exploita-
tion des établissements sinistrés se trouvait dans l’une
des communes figurant dans la liste arrêtée par le Gou-
vernement. Elle s’enquiert également du respect des
obligations découlant du droit européen et de l’éven-
tuelle utilisation par un établissement sinistré de sub-
stances dangereuses.  

M. Dupont constate que de nombreuses entreprises
ont été touchées par les inondations de juillet 2021 et
qu’il est important de veiller à garantir leur capacité de
maintenir l’activité. Dans ce contexte, il indique que le
Groupe PTB soutient le texte à l’examen en raison des
mesures de simplification administrative qu’il introduit
sans pour autant supprimer le renouvellement des per-
mis.

Il interroge ensuite Mme la Ministre sur le risque de
voir un nombre très important de dossiers être introduit
durant l’été 2022, sur l’efficacité de la mesure et sur
l’existence éventuelle de dossiers méritant une atten-
tion plus particulière sur le plan environnemental. Sont
également demandés le nombre de permis concernés et
le nombre d’entreprises ayant décidé de ne pas re-
prendre leurs activités.

M. Maroy observe que les exploitants touchés par
les inondations font face à de nombreuses difficultés
économiques et psychologiques et que le Gouverne-
ment a estimé inopportun de leur imposer des forma-
lités administratives contraignantes. Le projet de dé-
cret à l’examen, dont le champ d’application vise uni-
quement les exploitants dont le siège social se situe sur
le territoire de l’une des communes reprises dans les ar-
rêtés du Gouvernement wallon du 28 juillet 2021 et du
26 août 2021, suspend ainsi pendant un an l’obligation
qui figure à l’article 10, §3, du décret du 11 mars 1999
relatif au permis d’environnement.

Tout en précisant que le Groupe MR soutient les me-
sures de simplification administrative, l’intervenant
s’étonne que le projet de décret à l’examen arrive au
Parlement neuf mois après les inondations.

Il demande dès lors à Mme la Ministre si les exploi-
tants visés par le texte à l’examen ont été prévenus de
la suspension de l’article 10, §3, du décret du 11 mars
1999 et comment la gestion des dossiers se déroule en
pratique.

Après avoir mis en évidence l’ampleur des dom-
mages provoqués par les inondations de juillet 2021,
M. Clersy relève que de nombreux exploitants se

trouvent encore dans des situations transitoires et que
des milliers d’emplois sont concernés par la reprise ef-
fective des activités de ces exploitants.

Il souligne que le texte à l’examen contient deux me-
sures de simplification administrative : d’une part, la
suspension pendant un an de l’obligation pour l’exploi-
tant d’introduire une demande à l’autorité compétente
afin qu’il soit décidé si un permis doit ou non être solli-
cité et, d’autre part, l’absence d’obligation dans le chef
des exploitants d’un établissement touché par les inon-
dations dont le permis arrive à échéance dans l’année
de demander un renouvellement de permis pendant
cette période. 

Il conclut en indiquant que le Groupe Ecolo sou-
tiendra le texte à l’examen.

M. Matagne s’interroge sur l’utilité du dispositif au
vu du temps écoulé depuis les inondations et des délais
de publication du texte. Il estime ainsi que l’utilité du
mécanisme est nulle dès lors que les entreprises auront
selon toute vraisemblance déjà répondu aux formalités
administratives.

Il souhaite dès lors avoir la confirmation que les
dates mentionnées sont exactes et connaître l’avis de
l’Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW) ainsi que celui de l’Union des classes
moyennes (UCM).  
 

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre confirme qu’une veille a été effec-
tuée par les services de l’Administration au niveau des
entreprises qui pouvaient comporter un certain risque,
à savoir notamment les établissements traitant des sub-
stances dangereuses.

A M. Dupont, elle indique qu’un risque d’embou-
teillage des demandes de permis n’est pas à craindre et
l’invite à déposer une question écrite sur les données
relatives au nombre de permis concernés.   

Par rapport au délai, elle précise que le point est
passé en première lecture au Gouvernement en no-
vembre 2021 et que des directives ont été données à
l’Administration dès qu’un premier accord est inter-
venu au niveau du Gouvernement. Elle ajoute que les
fédérations patronales de l’UCM en ont été informées
et que les exploitants sont informés au jour le jour
lorsque leur permis est directement concerné. Elle es-
time dès lors que l’information a bien circulé.

A M. Matagne, l’intervenante répond que la présente
démarche est nécessaire pour assurer une couverture
en termes de sécurité juridique pour les différents ex-
ploitants
 

3. Répliques des membres

M. Maroy constate que des directives très claires
ont été données et se dit totalement rassuré par les
propos de Mme la Ministre.
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Il fait ensuite part de son souhait de voir l’Adminis-
tration traiter les dossiers avec empathie une fois qu’ils
seront introduits au vu des difficultés rencontrées par
les entreprises. 

Après avoir souligné qu’il partageait la nécessité
d’une sécurité juridique, M. Matagne indique qu’il re-
grette le calendrier afférant au délai de suspension et
que le Groupe Les Engagés s’abstiendra donc sur le
présent projet de décret.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er à 4

Les articles 1er à 4 n’ont fait l'objet d'aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 1er à 4 ont été adoptés par 8 voix et
1 abstention.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix et 1 abstention, la Commission de l’environ-
nement, de la nature et du bien-être animal recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière. 

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

O. MAROY

Le Président,

N. JANSSEN
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

Article 1er

Dans le décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement, il est inséré un nouvel article
183quater rédigé comme suit :

« Art. 183quater. §1er. Pour les établissements qui
ont été totalement ou partiellement détruits par les
inondations survenues en Région wallonne en
juillet 2021, l’application de l’article 10, §3, est sus-
pendue jusqu’au 15 juillet 2022, sans préjudice de l’ap-
plication des dispositions du présent décret en matière
de surveillance, mesures administratives et sanctions.
Pendant cette période, l’exploitation peut être pour-
suivie dans le respect des conditions imposées par le
permis en cours et pour autant qu’aucune transforma-
tion ou extension visée à l’article 10, §1er, alinéa 2, 2°,
ne soit apportée à l’établissement.

Les exploitants des établissements visés à l’alinéa 1er

qui ont poursuivi leurs activités dans la période com-
prise entre le 15 juillet 2021 et le 15 juillet 2022 intro-
duisent la demande visée à l’article 10, §3, dans les
trente jours suivant le 15 juillet 2022.

A la condition que l’exploitant ait introduit la de-
mande visée à l’article 10, §3, dans le délai prévu à
l’alinéa 2, tout établissement visé à l’alinéa 1er peut
poursuivre ses activités pendant l’instruction de la de-
mande visée à l’article 10, §3, et, au cas où l’autorité
compétente déciderait qu’un nouveau permis est re-
quis, jusqu’à la date de la décision sur la demande de
permis, le cas échéant en recours.

§2. La suspension visée au paragraphe 1er, alinéa 1er,
n’est pas applicable aux exploitants qui souhaitent la
mise en oeuvre de l’article 10, §3, avant le 16 juillet
2022. ».

Art. 2

La durée de validité du permis d’environnement ou
du permis unique d’un établissement visé à l’article
1er, §1er, dont la date d’échéance est comprise entre le
15 juillet 2021 et le 15 juillet 2022, est prolongée d’un
an.

Art. 3

Les présentes dispositions s’appliquent uniquement
aux établissements dont le siège d’exploitation se situe
sur le territoire des communes visées soit par l’arrêté
du Gouvernement wallon du 28 juillet 2021 reconnais-
sant comme calamité naturelle publique les inonda-
tions survenues du 14 juillet au 16 juillet 2021 et déli-
mitant son étendue géographique, telle qu’étendue par
l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 26
août 2021, soit par l’arrêté du Gouvernement wallon
du 23 septembre 2021 reconnaissant comme calamité
naturelle publique les inondations du 24 juillet 2021 et
délimitant son étendue géographique.

Art. 4

Le présent décret produit ses effets le 15 juillet
2021.


